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Loiret Actualités

SOCIAL■ Combien laisseront, ce jour, leur rond­point pour aller manifester à Paris, Bourges ou Orléans ?

Les gilets jaunes en ordre de dispersion

David Creff
avec Marion Boisjot

L’ information nous a
été confirmée, hier,
par plusieurs gilets

jaunes du Loiret, ne vivant
pas au bord des mêmes
ronds­points. Ce samedi,
les indélogeables occu­
pants se disperseront,
dans des proportions in­
connues (« chacun reste li­
b re d’ a l l e r o ù b o n l u i
semble »), se répartiront
plutôt, entre les grands
points de rassemblements,
d’abord nationaux, que
sont Paris et Bourges. En­
fin, d’autres rallieront, en
cet « acte IX », une fois en­
core, Orléans, où une nou­
velle marche est prévue
cette après­midi.

La proximité de la pré­
fecture du Cher pourrait
laisser penser qu’ils y se­
ront moins nombreux que
le week­end dernier. Où,
500 à 600 manifestants
auraient marché, selon les
organisateurs. Reste que,

« comme chaque samedi,
le rendez­vous orléanais
e s t d o n n é s o u s P l a c e
d’Arc, entre 14 heures et
14 h 30 », confirme­t­on
du côté du rond­point
Tournebride, à Bray­en­
Val, où, estimation gilets
jaunes toujours, ils se­
raient encore une centaine
à être actifs.

« On craint
qu’à Bourges,
ça fasse comme
à Paris, et que
ça dégénère »

« Comme partout dans le
département, aux ronds­
points cacahuète (Amilly),
de Cercottes…, on envoie
des équipes aux trois ma­
nifestations, mais en con­
servant toujours une pré­
s e n c e a u b o r d d e s
routes. » Et ce porte­paro­
le de prévenir, méfiant :
« On craint qu’à Bourges,
ça fasse comme à Paris,
que ça dégénère. Les flics
vont quadriller la ville fai­
te de petites rues, peut­
être la fermer. Ça sent le
traquenard. » Une crainte
que l’on retrouve au rond­
point Gérondeau de Sa­

ran, « reformé depuis une
semaine, autour d’une ca­
bane et d’un point accueil,
où les automobilistes peu­
vent signer nos revendi­
cations ». Les mots de
Thomas, confessant, lui
aussi, « avoir peur qu’on
ne laisse pas les gilets jau­
nes manifester dans le cal­
me à Bourges. Et que cela
engendre des violences
des deux côtés ». Bourges,
ou cette petite cité crai­

gnant à présent que ne
s’abattent sur elle la casse
et la violence. D’où ces
mesures de précaution, ci­
tons le retrait de mobiliers
urbain, la fermeture de
l’hôtel de ville, des mu­
sées… La préfète du Cher,
Catherine Ferrier, a par
ailleurs annoncé, hier,
qu’elle interdisait, par ar­
rêté, les manifestations
dans le centre historique.
Ce qui n’empêchera pas la

manifestation de se tenir
au niveau des boulevards
périphériques. « Il n’est
pas question d’interdire le
rassemblement pacifique
des gilets jaunes, mais de
permettre des mesures
supplémentaires de main­
tien de l’ordre, en cas de
présence d’individus mal­
veillants », indiquait le
sous­préfet de Vierzon,
lui aussi dans l’expectati­
ve. Combien seront­ils

dans les rues de la préfec­
ture du Cher ? Des centai­
nes ? Des milliers ?

Gien manifeste
À Gien, beaucoup an­

noncent aussi vouloir ga­
gner Bourges, Orléans ou
Paris, ce jour. C’est pour­
tant demain, dimanche,
que le gros de l’action lo­
cale interviendra, avec un
défilé dans le cœur de la
cité. Aussi la population
est­elle appelée à rejoin­
dre les gilets jaunes, ainsi
que la CGT et FO, dès
10 heures, place de la Vic­
toire. Une convergence
« gilets/syndicats » appa­
r u e v e n d r e d i s u r
3.500 tracts distr ibués
dans la rue. Les manifes­
tants demanderont la
« revalorisation des retrai­
tes, des salaires et du pou­
voir d’achat ». Sans surpri­
se. ■

■ ET MONTARGIS ?

Actions. Là-bas, les gilets
jaunes se diviseront en
groupes qui agiront locale-
ment (opération escargot
dans le centre-ville, bloca-
ge de la zone d’Antibes
l’après-midi). D’autres se
rendront à Paris et à Bour-
ges.

S’ils prévoient encore de
marcher dans Orléans, cet
après-midi, les gilets jaunes
du Loiret devraient pour-
tant rompre leur unité, en
gagnant aussi Paris et Bour-
ges, nouvelle ville de rallie-
ment national, choisie pour
son caractère central.

ORLÉANS. Une nouvelle marche y aura lieu cet après-midi, annoncent les gilets jaunes. PH. P. PROUST

AFFAIRE BENALLA ■ Jean-Pierre Sueur
reprend les auditions

La commission des lois du
Séna t , à t r a v e r s s e s
prérogatives d’enquête, va
procéder à de nouvelles
auditions dans le cadre de
« l ’a f fa i re Bena l la » .
Celles-ci interviendront les
mer c red i 16 e t l und i
21 janvier et concerneront
notamment les ministres
de l’Intérieur, Christophe
Castaner, et des Affaires
étrangères, Jean-Yves Le
Drian. L’homme par qui le
scandale est arrivé cet

été, l’ancien chargé de mission à la présidence de la
République Alexandre Benalla, sera, lui aussi, de nouveau
auditionné, notamment par le sénateur PS du Loiret, et
vice-président de la commission des lois, Jean-Pierre Sueur.
Il s’agira, cette fois-ci, notamment, « de faire la lumière sur
les conditions dans lesquelles M. Alexandre Benalla a pu
faire usage de passeports diplomatiques en dépit de la
demande de restitution qui lui avait été adressée après son
licenciement, au mois de juillet, et alors même qu’il avait
déclaré, lors de son audition sous serment du 19 septembre
2018, les avoir laissés dans le bureau qu’il occupait à
l’Élysée ».

EUROPÉENNES ■ Ian Brossat, tête de liste
du PCF, attendu dans le Loiret
Ian Brossat, tête de liste du Parti communiste aux pro­
chaines élections européennes, participera au banquet
organisé par la fédération du Loiret, samedi 19 janvier, à
la salle des fêtes de Saran. Il prendra la parole lors du
meeting qui précédera le repas, à midi. Entrée libre
pour le meeting, participation de 12 euros pour le ban­
quet. Renseignements et inscriptions auprès de la fédé­
ration (02.38.77.80.50 ou pcf.loiret@wanadoo.fr). ■

■ LE DÉPARTEMENT EN BREF
TRANSPORTS■ Ligne ferroviaire Orléans ­ Châteauneuf­sur­Loire

Tous leurs souhaits de réouverture
L’annonce par le préfet, en
novembre dernier, qu’il ne
signera pas de déclaration
d’utilité publique concer-
nant la réouverture aux
voyageurs de la ligne ferro-
viaire Orléans-Châteauneuf
a fâché ceux qui l’atten-
daient.

Ceux­ci n’ont pas atten­
du la période des vœux
pour souhaiter que le dos­
sier soit reconsidéré. Dans
des lettres ouvertes et des
publications en ligne, ils
donnent leurs arguments :
Jean-Louis Aurat, conser­

vateur en chef honoraire
du patrimoine et passion­
né du transport ferroviai­
re, considère que cette
« ligne de vallée » n’aurait
jamais dû être fermée,
qu’elle aurait même dû
être rénovée en priorité
par rappor t à cel le de
Chartres­Orléans (rouverte
aux voyageurs jusqu’à Vo­
ves) mais que le transport
de lourds wagons de blé a
été privilégié par la SNCF
et la Région.

Jean­Louis Aurat donne
l’exemple de la ligne Li­
bourne­Bergerac, dans le
Sud­Ouest, qui a failli dis­
paraître mais qui a montré
son intérêt puisqu’il a été
décidé en 2018 de la refai­
re à neuf.

Michel Guérin, l’infatigable
défenseur de cette ligne
dont il prône la réouvertu­
re depuis plus de tren­
te ans, ex­cheminot et ex­
conseiller général, a déjà
apporté des réponses aux
problèmes techniques qui
ont été soulevés pour ré­
duire la facture tout en
maintenant la sécurité. Il
s’en prend aux élus de la
Région qui , selon lui ,
n’auraient pas assez dé­

fendu le dossier. Il adresse
aussi de vifs reproches aux
maires d’Orléans et de
Saint­Jean­de­Braye qui
ont freiné le projet alors
qu’eux bénéficient d’une
ligne de tramway dont
l’ investissement a été
« trois fois le coût de la
réouverture de la ligne
Orléans­Châteauneuf ».
L’addition s’est élevée, en
e f f e t , à 3 9 5 m i l l i o n s
d’euros (source Wikipédia)

p o u r l a c r é a t i o n d e s
11,3 km de la ligne B de
tramway alors que l’esti­
mation du coût de l’amé­
nagement de la ligne Or­
léans­Châteauneuf est de
200 millions d’euros pour
27 km de voies.
L’association STAR 45 consi­

dère que les habitants de
l’Est d’Orléans subissent
une « triple peine » : en
« contribuant lourdement
au financement de la tran­
sition écologique » puis­
qu’ils utilisent leur voiture
et donc consomment du
carburant, parce qu’ils
n’ont pas d’offre alternati­
ve « sérieuse » de trans­
port collectif et parce que
les mesures écologiques
visent à améliorer la quali­
té de l’air dans les centres
urbains « de moins en
moins accessibles pour
eux ». L’association estime
que les usagers versent
33 millions d’euros par an
à l’État pour se déplacer
entre Orléans et Château­
neuf. Leur calcul se base
sur une circulation de
25.000 véhicules par jour,
de 4 litres de carburant
consommés quotidienne­
ment taxés à hauteur de
90 centimes par litre. ■
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VŒUX. Des voix s’élèvent pour que le projet se réalise. PH. D’ARCHIVES


